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COUR DE CASSATION. — Audience du 16 mai. 

Présidence de H. le premier président Portalis.) 

la iu"emens rendus en matière électorale , sont-ils sus-
cesptibks d'être attaqués par la voie de la lierce-op-

position ? (R<-
!
s. aff. ) 

Celle question neuve , et qui n'a encore aucun précé-

dent judiciaire , se présentait dans l'espèce suivante : 

I^e sieur Lecapelain avait été inscrit le dernier sur la 

liste électorale. . 

I sieur Butcl ayant prétendu avoir droit d'y être 

poflé, obtint un jugement du Tribunal de Coutances , 

.mi ordonna son inscription. 

I,e sieur Lecapelain rut en conséquence éliminé ; mais 

,. tonna tierce-opposition au jugement dont il vient d'ô 

ire parlé. 

L*. i'\ septembre 1 83 i , nouveau jugement qui rejette 

celle tierce-opposition , 

Allendu que par l'art. .j'-ï de la loi municipale, les difficul 

io relatives à l'attribution des contributions doivent être por-

tta devant le Tribunal civil de l'arrondissement chargé de 

Hier en dernier ressort, suivant les formes établies par l'ar-
ncle 18 de la loi du 2 juillet 1S28; 

Qu'ainsi les Tribunaux civils sonl, en matière d'élections 

municipales, investis des mêmes attributions et régis par les 

mimes principes que les Cours royales en matières électorales 
urHinaires : 

Considérant que d'après l'art. a3 de la loi du 2 juillet i8';8, 

les arrêis rendus parles Cours ne sont pas susceptibles d'op-

Msilion , et que la loi n'indique d'autres veies d'attaques que 
'e pourvoi en cassation ; 
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 le but du législateur a éléquoees constesta-

: lusreut terminées promptement d'une manière définitive; 

que des lors il u'ot pas supposable qu'il ait eu l'intention 

■admettre la tierce-opposilion ; que l'action de Lecapelain 

cependant qu'une opposition au jugement, et subsidiai-
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osition ; que dès lors clic est non re-

wsictir Leca^elahi s'est pourvu en cassation contre 
co jugement. 

M Sachet son avocat , a soutenu le pourvoi , fondé 

"» h violation des articles 4 74 du Code de procédure , 
1
 »?de la loi du 2 juillet i8aB , et fausse application de 

***** «le la même loi. 
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 dtoit commun , a dit l'avocat , tout juge-
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d'un enfant mort dont on fui exhiba 
a-t-il droit h des alimens ? 

l'acte décès . 
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La Gazette des Tribunaux a publié, dans son numéro 

du 7 août, les débats de cette cause singulière , dans la-

quelle celui qui réclame l'état de Balai y fils n'a pu ob-

tenir les alimens par lui réclamés. 

M
c
 Guillemard. qui avait défendu devant la i"" cham-

bre du Tribunal de première instance M. Balai y fils , a 

exposé ainsi les griefs d'appel : 

« Un jeune homme dedans , jusque-là dans la con-

fiance la plus complète sur son état, chassé tout-à-coup 

de la famille; un homme du haut de la position d'en-

fant légitime, tombant subitement dans cet excesde mi-

sère que son nom, son nom même, le seul qu'il ait ja-

mais porté, lui soit enlevé; tel est le spectacle que pré-

sente celte cause, spectacle digne tout à la fois d'émou-

voir vos cœurs et d'exercer votre haute sagesse. Des ac-

cens plus imposaus que les miens devaient se faite en-

tendre dans cc débat , la délicate bienveillancs d'un con-

frère a voulu m'en réserver l'honneur , mais si l'appui 

de sa voix manque à notre client , la puissante autorité 

de son nom , et les conseils de son expérience serviront 

plus encore à ce malheureux jeune homme que toutes 

mes paroles; plus qu'à moi, Balary lui devra Je succès. 

Oui , Balary ! que ce nom n'excite pas l'étoiîtictnent de 

mes adversaires; la décision des premiers juges, m'obli-

geait, pour désigner celui que je défends, à ie montrer 

du doigt faute de nom que je pusse lui donner, il s'est 

réfugié au pied de l'autel dont vous êtes les ministres ; 

et grâces à la bienfaisante influence de votre haute ju-

ridiction, par une fiction d'heureux présage, dégagé des 

liens dont les premiers juges l'avaient chargé, il a pu 

ressaisir sou nom; vous 51e souffrirez pps , M«**îetu*", 

qu'il le perde encore, et pour jamais. 

» Balary, Messieurs , ne justifie sa prétention que par 

un seul moyen , mais ce moyen est puissant , c'est la pos-

session d'état; après vous en avoir fait passer les preuves 

sous 1 s yeux , je serai amené à en discuter les caractères 

et les effets légaux ; mais qu'il mc soit permis des à pré-

sent de vous faire remarquer que cette possession cons-

tante incontestée, est toujours ie seul moyen qu'un fils 

puisse invoquer contre des père et mère intéressés à lui 

cacher sa naissance , et qu'il n'est pas un seul de ceux 

qui sont dans cette enceinte qui, si on lui cachait son 

acte de naissance dont il ne peut counaitre l'existence 

qu'autant qu'elle lui est révélée, pût fournir d'autres 

preuves que celle» que fournit mon client. » 

Le défenseur, après avoir combattu la demande réconven-

tiotmelle, en étabYssaut que les sieur et dame Balary n'ont 

poiul commis les délits de suppression et de supposition d'é-

tat dont ils s'icçusent, a, subsidiairement et au fond , soutenu 

qu'aux termes de l'art. 7no du Code civil, 'à défaut de l'acte de 

naissance inscrit sur les registres de l'état-civil, la posses-

sion constante de l'état d'enfant, légitime suffit ; nue le sieur 

Balary fils se trouve dans le cas de l'application de cet article; 

d'une part , les sieur et daine B.dary reconnaissent et pLident 

que l'acte de naissance de Guillaume-Napoléou Balary, ne le 

3i août 1806 et décédé le 21 septembre même année , ne sau-

tait être appliqué à l'appelant ; 

D'autre part les sieur et dame Balary ne piment établir i'i 

denlîlé de Balary fils avec l'enfant né de la demoiselle Fer 

rière , cl dont ils veulent à tort, et saus preuve, appliquer 

acte de naissance à Balary fils; ii est donc constant que 

Balary fils est saus titre, et, sous cc rapport , se tronvc cx^c 

tentent dans les termes de l'art. Z'iO du Code civil; 

Le sieur Ii darv fils établit au surplus sa possession d'état 

)ar la réunion de tous les laits qui la constituent aux yeux de 

a loi ; il a toujours porté le nom des père 0! mère auxquels " 

prétend appartenir. Ses père et mère l'ont traité comme leur 

enfant, et ont pourvu en celle qualité à son éducation , à ton 

entretien et à son établissement, et il
(
a été constamment rceon 

nu pour leur fils dans la société et par la famille. 

Ces caractères principaux de la {possession d'état, énumérés 

parfait. 3a 1 du Code civil, résultent dès à présent en sa la-

veur des pièces produites au procès, et qui constatent que, 

depuis sa (dus tendre eufanee, Balary Mis a constamment porté 

le nom de Balary; qu'il a été mis eu pension par les rieur et 

dame P>alarv , présenté aux eaux du baptême comme leur fils 

et sour leur "nom ; qu'il a été placé comme leur fils dans uu 

atelier d'imprimerie ; qu'il a été dispensé du service militaire 

à leur requête, et par des moyens tirés de sa qualité même de 

fils d'un père étranger. Enfin ses père et mère ont acquis pour 

lui dn sieur Goudelier un établissement d'imprimeur , qu'ils 

reconnaissent lui avoir été destiné. 

M* Guillemard a répondu ensuite à l'objection la plus 

tn-ave du procès. « 11 est vrai que l'on produit un acte de 
. 1_ TVT 1/ i"1 ..:!!
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lary fils a été appelé isntcV, Guillaume-Napoléon, tantôt 

Charles Balai v ; que cette diversité de prénoms prouve 

d'autant plus que l'acte de naissance de Guillaume 1S«-

u'il 

, et auquel, après piM pt» ui «iw. ™.« ^iw. ■» «» 

JX qu'il a toujours naissance sous les prénoms de Napoléon-Guillaume , 

e déclarent lout-k- mêmes que ceux de l'acte de déeo.s , et il est vrai enc (tU
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Ba-

poléon Balary n'est pas applicable au requérant , et qu il 

se trouve réellement sans titre , et dans le cas de l'article 

3ao du-Code civil. La réclamation d'un état n'est pas 

celle de tel ou tel prénom , mais de la qualité de fils- , 

abstraction faite de toute désignation de cette nature. 

» Lors même que les sieur et dame Balary eusseut 

( ce qui n'est pas ) donné constamment à Balary fils les 

prénoms de Napoléon-Guillaume , et non celui de Char-

les , ou fait remonter dans divers actes le temps de sa 

naissance à une époque correspondant à la naissance d'un 

de leurs enfans décédé , ce fait ne saurait en rien atté-

nuer la force de toutes les circonstances constitutives de 

la possession d'état d'enfant légitime qu'invoque B;dary 

fils; il n'est nullement extraordinaire qu'un second en-

fant reçoive un ou plusieurs des prénoms d'un enfant 

prédécédé, et que Balary fils , qui réunit tous les carac-

tères de la possession d'état, u a point à expliquer les 

molifs de l'application qui lut aurait été faite dans une 

ou plusieurs circonstances, par ses père et mère, d'uu 

titre qu'on reconnaît maintenant ne pas lui appartenir ; 

d'ailleurs ces faits propres aux sieur et dame Balary r.e 

sauraient vicier la possession d'état de Balary fils, et ôter 

son eflet à la réunion des actes et circonstances desquels 

elle résulte. » 

Par ces motifs M
r
 Guillemard a persisté dans ses con-

clusions tendant à accorder à M. Balary fils j,ooo fr. de 

pension alimentaire. 

M* MermiUiod , avocat des sieur et dame Balary, 

prend à son tour la parole. Le récit qu'il fait des anté-

cédens de la cause est loin de s 'accorder avec celui de 

l'appelant. » Le3i août 1806, dit-il, !m*
e
 Balary est 

accouchée de IS'apoléon-Guilbume Balary. Cet enraut, 

placé en nourrice à Argenvillers (Eure-et-Loir), est mort 

le 20 septembre de la môme année; l'acte de décès pro-

duit en fait foi. Vivement affligée de cette perte, M""" 

Balary apprend par hasard de ta sage-femme Morgain , 

qui l'avait accouchée, qu'elle est depuis quatre mois en-

viron , chargée d'un enfant né chc/. elle et par ses 

soins, pour lequel un mois seulement lui a été payé, 

et dont elle n'a plus revu depuis la mère. Cet être aban-

donné avait été inscrit à l'état-civil le :i6 mai , sous le 

nom de A dolphe-Désiré Eerricre, fils de Cathcrine-Bay-

monde l'errière , ouvrière en dentelle, et de père non 

désigné. Touchée de la misère de cet enfant, et pour 

tromper sa propre douleur, la dame Balarv, de l'aveu 

de son époux, demande et obtient qu'il lui soit confié , 

promettant de lui servir de mère et de le garder jusqu'à 

cc qu'il fût réclamé. Les deux époux , désespérant d'a-

voir un autre fils, se proposaient même de l'adopter un 

jour légalement , si son affection et sa conduite répon-

daient à leurs vœux. On t:'a pa". craint cependant de 

transformer cet acte rare de bienfaisance eu un délit de 

suppression d état , lorsque, au contraire, la famille Ba-

lary s'est empressée d'instruire le jeune Perrière de sa 

véritable naissance quand il a eu l'âge de raison; lorsque 

le secret a été, au contraire, si peu observé, qu'il était 

notoire à Montmort , où les époux avaient une pro-

priété, ejue le jeune homme était uu enfant naturel, 

au point qu'il avait reçu dans le village le sobri-

quet de bâtard. Comment l'appelant peut -il arguer 

d'une prétendue possession d'état d'enfant légitime , 

anand on sait qu'à cc même Moutmort il était employé 

à garder les bestiaux de la maison , ce qu'on n'eût assu-

rcmcia pas fait pour un fils de famille? Il est vrai que de 

retour à Paris, et lorsqu'il s'agit de le mettre en ap-

prentissage comme ouvrier chez le sieur Gondelier, im-

primeur, les époux Balary, par compassion et pour lui 

épargner l'insultante dénomination qui l'avait tant humi-

lié , le présentèrent comme leur fils Ch arles, C'est encore 

sous le même titre qu'il fut stipulé à son égard dans le 

traité d'acquifition fait par le sieur Balary de l'impri-

merie Chaignicau. On voit par là quele sieur 1\ r; ière ne 

peut pas arguer d'une possession constante, ni même in-

voquer utilement ces actes comme commencement de 

preuv e écrite , puisqu'il se prétend être Nap iléou-Guil-

launic , et que iesdits actes ne lui donnent pas même ce 

nom. 

» Malgré l'intérêt qu'il avait à ménager l'affection de ses 

parens d'adoption , il ne tarda pas à leur donner les plus vifs 

sujets de plainte : son ineonduite , ses dissiput.ions , son ingra-

titude , commencèrent à les en détacher. Bientôt , abasaut d« 

la conhanee avec laquelle on l'avait asiocié au sieurChai m
:
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il sooscrivit un grand nembre d'ifftt* de commerce qâc le 

j siçur Ba'ary dut acquitter , et qui compromirent «xtiçTuêroMii 
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«a fortune. Craignant une ruine complètent voyant la néce» 
tés site de «lettre ordre à l'abus qu'il Taisait de leur mm 

époux Balary lui firent notifier extra-judiciairement les actes 
de naissance et de décès de IWnH dont si usurpait l'exis-
tence, et l'acte de naissance qui fixait son . t dans la société, 
comme fils de la demoiselle Perrière , eu lui enjoignant de 
s'en tenir désormais à cette dernière qualité. C'est alors que 
furieux de \oir s'évanouir ses folles espérances , et de se voir 
condamnéà rentrer dans la condition inférieure dont les bon-
tés des intimé? l'avaient (ail sortir, il a forme une demande en 
pension alimentaire de aoon fr., co . vin légitime. C'est sur 
cette demande, repoussée par les actes ci-dessus, et condam-
née par les premiers juges, que nous plaidons aujourd'hui par 

appel. » 
M'Mermilliod entre easuicedans la discussion des moyens de 

droit. Il soutient que l'art. Mo du Code civil , non plus que 
l'art. 3'i3 , u'est pas applicable , eu ce qu'il permet d invoquer 
la possession lorsqu'il y a absence de titre, puisque d'une part 
la possession d'enfant légitime est loin d'exister, et que les 
écrits qu'il voudrait invoquer contredisent sa demande ; et que 
de l'autre il n'y a point défaut de titre , mais existence d'ur, 
titre contraire à sa prétention ; qu'en effet l'acte de naissance 
de Napoléon-Guillaume Balary , don' veut s'emparer l'adver-
saire , ainsi que l'attestent les qualités prises par lui-même au 
procès , est détruit par l'acte de décès représenté; qu'à moins 
donc de s'inscrire en faux contre ce derniei acte , l'appelant 
est inadmissible à se présenter pour uu être depuis long-temps 
dans la tombe. 

L'avocat , après avoir cité à l'appui de sa discussion deux 
arrêts rendus dans des espèces analogues, l'un de la Cour de 
Paris même du i3 floréal au XIII, l'autre de la Cour de cassa-
tion du 5 avril i8 '20, rapportés par Sirey, termine en repous-
sant les insinuations hainenses mises en avant par le sieur Fer-
rière, et en présentant quelques considérations sur les résul-
tats qu'aurait pour l'intérêt et la sécurité de la société, une dé-
cision qui permettrait au premier venu de s'emparer de toute 
place vacante dans une famille", et de convertir les bienfaits de 
la charité en reconnaissance de droits légitimes. 

M* Philippe Dupin, qui assistait Me Guillemard , s'est 

chargé de la réplique. Il a établi qu'on ne pouvait ob-

jecter à son client la réclamation d'une possession d'état 

contraire à son titre ; car il n'a point de titre , 

ce n'est pas lui , ce sont ses adversaires qui pro-

duisent et Pacte de naissance et l'acte de décès 

de Napoléon - Guillaume , et l'acte de naissance de 

l'enfant de la fille Ferrières , qu'ils prétendent avoir 

été substitué par un crime, à M. Balary fils. Une fin de 

non-recevoir insurmontable s'élève contre l'allégation 

d'une série de fraudes et de fausses énonciations insérées 

dans des actes authentiques. Ce s rait une action très ré-

préhensibic que celle qui est alléguée par M. Balary 

père , et qui consisterait à avoir invoqué la qualité d'é-

tranger pour soustraire indûment à la conscription un 

fils qui n'aurait pas été le sien , en faisant exempter ainsi 

un jeune Français aux dépens d'un de ses compatriotes , 

des obligations impérieuses de la loi du recrutement. 

Me Dupin s'est aussi attaché à repousser d'autres as-

sertions injurieuses pour son cheut , et notamment celle 

d'avoir compromis la fortune des sieur et dame Balary. 

Me Mermilliod a fait une réplique courte et animée , 

et la cause a été continuée au 16 pour les conclusions du 

ministère public. 

M. Berville, avocat-général, dans un court résumé 

des faits , a dit que depuis l'audience dernière les intimés 

ont présenté dans leur mémoire imprimé une pièce 

toute nouvelle en ia cause, c'esi l'acte de baptême du 

réclamant, célébré dans l'église de Saint-Denis, le 16 

septembre 1 8 1 5. Le réclamant ,qui avait alors neuf ans, 

n'est plus appelé Napoléon-Guillaume, mais Charles-

Napoléon. Il est dit encore fils de Louis Balary ; mais sa 

mère n'est plus appelée Charlotte- Wilhelmine Slrube, 

mais Vanestens. 

L'appréciation de tous ces faits conduit M. l'avocat-

général à penser que l'appelant n'est point le fils des 

époux Balarv , et qu'il y a lieu d'adopter la décision des 

premiers juges , en ce qui touche la demande reconven-

tiounelle formée par les intimés , mais y a-t-il lieu d'ac-

corder, sous un autre rapport à l'appelant, la pension 

alimentaire qu'il réclame ? 

Ici l'organe du ministère public avoue que la question est 
délicate, et que pour la résoudre il éprouve un véritable etn 
barras. 

La conduite des sieur et dame Balary , envers l'enfant qu'ils 
repoussent , après l'avoir accueilli et élevé comme leur fils lé-
gitime, est évidemment trop rigoureuse , et l'on ne peut que 
la condamner sous le rapport de l'équité. Si le réclamant s é-
tait borné à des dommages et intérêts , sa demande ne pouvait 
manquer d'être accueillie , mais il ne dépend point des juges 
de convertir en une demande d'indemnité une demande d'a-
lirnens , sans qu'aucunes conclusions soient prises à ce sujet. 

Cependant il existe un autre point de vue ; la question se 
réduit à ceci : celui qui n'étant point ie père, a pris sciemment 

/ et volontairement la place du père, s'est substitué à la famille 
de l'enfant , s'est montré à l'enfant comme pouvant lui assurer 
son avenir, nou pas à titre d'ami, non pas à titre de bienfai-
teur, mais de titre de père , l'a aVfraéhé'à sa propre famille , et 
l'a privé des moyens d'en retrouver les traces; celui qui tout-
à-coup, après vingt-quatre ans , abandonne un enfant, et ie 
laisse dans le monde sans secours , avec une éducation et des 
habitudes conformes à un tout autre état., celui-là doit-il en 
équité répondre de sou fait, et être tenu de payer une pension 
alimentaire ? La question envisagée ainsi parait devoir, tant 
sous le rapport de l'équité que sous celui du droit, être résolue 
en fav eur de l'appelant. 

En conséquence, M. l'avocat-géuéral , en ce qui touche la 
demande rëconveutiontielle , conclut à la confirmation duju-
gemeut dent est. appel; mais en ce qui louche la demande 
principale eu pension alimentaire . à ce qu'il soit accordé au 
réclamant telle somme annuelle qu'il plaira à ia Cour déter-
miner. 

La Cour , après une longue délibération dans la cham-

bre du conseil , a rendu ainsi son arrêt : 

Considérant que les faits de possession d'état à la preuve 

de*quels la partie de Guillemard demande a être admise, se 
rattachait nécessairement à l'acte denaissaiice.de Napoléon-
Guillaume Balary. et que l'acte de décès du même NapolOon-
Qujjldume .Balary es. rqpréseqté; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges; 

La Cour met l'appelwlioir'au néant , ordonne que le juge-
ment dont est appel sortira son plein et entier effet. 

. . -*^«**.«iS52?>-4i4î l*'%.w»w. -

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA. SEINE (t r 

(Présidence de M. Taillandier.) 

Audience du 16 juillet. 

AFFAIRE DE I,A RUE DES PRODVAIRES. 

section). 

Complot. — Attentat. 

Tribunaux des 4 , 
et 1 5 juillet.) 

— Homicide. (Voir la Gazette des 

6 , 7 > 8 > 9> 10, 1 1 , ta, i3 , 14 

.artigues : C'est faux. 

M. Degouve-Deuucques , conseiller à U 
de Paris , et député , est introduit : « ru, , 

janvier dernier, le nommé Collot se prése V n,°is 

mictle.en médisant qu'il avait des c |
10

J - a «on i 
à me co 

distiu 
tiquer. Je connaissais Collorcnm.

Pnru,
nu!! 

gué dans fes journées de juilletrColî^,^
e,

« 
par misère il s'était laissé entraîner dans u
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 dil « 

selon lui, étaient ,..
C
°'

n
P

i
ot<!

i 
étaient 

disait il 
au 

Des bruits aussi peu rassurans que ceux qui ont eu 

lieu auxprécédentes audiences circulaient encoreaujour-

d'hui avant l'ouverture des débats. L'accusé Kersabiec 

est mort, Collin fils est gravement malade. M. Jacqui-

not , conseiller-auditeur , qui siégeait pour remplacer 

l'un des conseillers en cas d'indisposition , est atteint du 

choléra. L'un des témoins, le nommé Gambie, est 

décédé. 

A dix heures et demie, l'audience est ouverte. 

Le témoin Boulanger, arrêté dans la nuit du i°
r au 1 février 

avec l'accusé Paoul, dépose qu'il était sorti avec ce dernier 
parce que celui-ci l'avait engagé à l'accompagner pour ailer 
visiter son frère malade. 

M. le président fait observer à Paoul combien il est extraor-
dinaire que lui. ancien militaire, ait engagé son portier à 
l'accompagner pour aller visiter son frère, et qu'il se soit 

armé. 
Paoul : J'avais l'habitude dè porter des armes sur moi , 

parce que dans mon quartier un locataire , voisin de ma de-
meure , av ait failli être assassiné au mois de décembre dernier 
lorsqu'il rentrait chez lui. 

Boulanger, interpellé sur la question de savoir s'il a été 
maltraité, répond qu'un sergent de ville lui a cassé les dents 
avec la garde de son épée, et qu'il a été violemment maltraité , 
quoiqu'il ne fit aucune résistance. 

Clairac : Le 3o janvier, j'étais à déjeûner, un individu que 
je 11e connaissais pas. me commanda un plan de Paris, et nous 
convînmes que le prix serait de vingt sous. Le lendemain j'allai 
porter le plan ; on me paya , un monsieur me dit: Voulez-vous 
me suivrej'y consentis, et il me conduisit jusqu'à la rueSaint-
Audré-des-Arts ; delà nous sommes allés dans une autre rue 
que je ne. connais pas, nous sommes entrés dans une mai-
son, il y avait vingt-cinq à trente personnes , on me demanda 
si dans ma fabrique il y avait beaucoup d'armes , je répondis 
qu'il y eu avait. La conversation roulait sur Henri V et la ré-
publique. On me demanda également si les ouvriers de là fa-
brique étaient malheureux , je dis que oui; on me remit alors 
mille francs pour les secourir. Je rentrai à l'atelier, et le lende-
main je distribuai 1rs mille francs. 

M. le président : Ne vous a-t-il pas paru extraordinaire 
qu'on vous remît un billet de mille francs? 

Le témoin : Non , monsieur. 
D. Vous ne reconnaissez aucune des personnes quevous vî-

tes alors ? — R. Non,'monsieur. 
Baihère, portier de» la maison habitée par Colin père, dé-

pose que cet accusé recevait beaucoup de monde : vingt-cinq 
à trente personnes venaient le voir tous les jours ; il disait que 
ces visites avaient pour objet des affaires de famille qu'il était 
chargé de traiter. 

La femme Ballière dépose des mêmes faits et ajoute qu'un 
jour la femme de Collin, en i' absence de son mari , refusa de 
recevoir un habit de général , une carabine et un sabre qui lui 
étaient apportés par la lemme Patriarche. 

Tessier, ancien soldat de la garde royale : Un nommé Flo-
rimoud (contumax), a engagé ce témoin à se rendre chez la 
comtesse de Serionne. Cette dame lui demanda si les ouvriers 
étaient heureux , et s'il en connaissait qui voulussent entrer 
dans une conspiration carliste , elle l'engagea à servir la cause 
de la légitimité. Florimond remit 8 fr. 5o c. à ce témoin , et 
lui apprit qu'un complot devait bientôt éclater en faveur de 
Henri V. 

Parent dépose dans le même sens. 
Le témoin Barricand déclare qu'un nommé Petillière lui de-

manda une livraison de fusils pour une somme de 45oo fr. , 
mais cet individu n'inspirait pas assez de confiance au témoin, 
il ne voulut pas terminer l'affaire dont il n'a plus entendu 
parler. 

Après une courte suspension d'audience les débats 
sont repris. 

Un juré : M. le président, qu'est devenue Mme de Sé-

rionne? il me semble qu'il y avait des charges graves 
contre elle. 

M. le président : La chambre des mises en accusation a 

déclaré qu'il n'y avait lieu à suivre contre elle à défaut 

de charges suffisantes. 

Reidier, vétéran : Le 1
èr février au soir j'ai pris du 

punch avec Coiiin fils et Patriarche. Celu^ci me dit , 

sans autre explication : Si nous réussissons lu auras bien-

tôt les épaulettes d'officier. 

Un juré: De quoi était-il question? 

Le témoin : Je ne sais pas ce dont ils parlaient, mais 

j 'étais bien content qu ils me promissent i'épaulette d'of-
ficier. ( On rit. ) 

Patriarche : C'était une mauvaise plaisanterie, sans 

doute, car comment voulez-vous que je promette des 
épaulettes d'officier? 

M. le président, au témoin : Vous êtes détenu à Ste-

Pélagie? — R. Oui , Monsieur , parce qu'on est veuu me 

dire qu'on voulait assassiner les prisonniers, et il s'est 

trouvé qu'on m'a arrêté au moment où je sortais. 

M. le président : On vous disait qu'il s'agissait de dé-
livrer les prisonniers ? 

Plusieurs accusés,.: Non, non , Monsieur , on parlait 
d'assassiner. 

Cuizot, sergent de ville : Dans la nuit du \" au 2 fé-

vrier , à peu près vis-à-vis le temple des protestans, rue 

Saiui-Aiitoine , nous aperçûmes un groupe ; un des hom-

mes qui le composaient s'en détacha ; je courus après 

lui. Au moine . t où je le saisissais , un pistolet d'arçon 

est tombé sur mon pied. Cet homme est le nommé L <r-

tigues. 

listé. Les conjurés 

60 à 80 mille. Il y avait, uisatiu 

employés de l'octroi facilitaient l'entrée de el
 5 

réunions nombreuses avaient lieu; il y avait 

ralliement ; c 'était une médaille à l'effigie dïw^'H 

le mot d'ordre était Caroline et palrie^U
 a

 eilri V 

deux cent vingt-un dont je faisais partie
 a

°
Uta C,ae|

<« 

massacrés , et que leurs biens seraient confi „ . eal <lii 
ajouta : « Les faubourgs Saint-Martin et sli >\ ̂  

descendront quand le toscin sonnera , et il ^«t 

quatre heures du matin. » Collot avait reçuTï"^ 

à différentes fois ; il me dit que beaucoup d'
a

 &*-« 

rait distribué au peuple; il m'ent-apea à ,,. 6eut 

Mauguin et Lafayette ; il me demanda mêmesiï"ï
 M

'
! 

mrràtt encore monter à cheval pour étouff
er

|"
aïî 

ration. Il me disait cela en pleurant et en m' m I* 

que c'était avec le plus vif regret qu'il s'unissait 

hommes dont il ne partageait pas les opinions 

ensuite les coules absurdes : M. n ' ' 1 
Périer"dev,-:."«-" ,"tl« 

; M. de'Briq'ueviHe 
être assassiné : M. deRignyseul devait êneéparp ?' 

conjurés , toujours selon Collot, avaient les M 'A 

Tuileries , et chaque soupirail de cave devait êli 

de manière que personne ne pût échapper. ^ 

Collot : Il y a du vrai et du faux là-dedans. 

Collot raconte qu'en effet on lui a donné de l'
ar 

mais qu'il croit que ce sont des agens de police mf
1
' 

voulu i'engager dans un complot. — D. A.vez-v
0

u 7 
à M. Degouve-Denuncques ce qu'il vient de déclaier' 
R. Je n'ai pas parlé des clés ni des soupiraux. 

M. Degouve-Denuncques : Il m'en a parlé. 

Collot : Il y a six mois de cela, et je ne me ran
M

f, 

plus si j ai dit tout ce que Monsieur répète. 

M. le président, au témoin : Collot vous a t-il
 M 

du chef? — R. Oui , il m'a dit que ce serait le mii£u 

Victor. — D. Quel |Our, selon Collot, devait éclater le 
complot ? — R. Le 2 février. 

Collot : J'ai dit qu'il éclaterait le I
e

''. Je me souvi? 

que M. Degouve-Denuncques parla à l'oreille de M, P
os

 . 
tier qui se leva comme un furieux et me dit : V01 
terez en prison. 

M. Degouve-Denuncques : Il est vrai que j'ai parlé, 

l'oreille de M. Poultier; c'était pour lui demandera!» 
pouvais faire passer de l'argent à Collot. 

Un accusé : M. le président, voulez-vous demantlen 

Collot si c'est par des détenus poli tiques qu'il a été me-

nacé , comme il l'a déclaré à une précédente audience, 

Collot : Je n'ai pas à me plaindre de ces Messieurs ia 
accusés); ils m'ont comblé d'honnêtetés. 

M. Degouve-Denuncques fils est entendu. Sa dépoti-
tion est conforme à celle de son père. 

Il est cinq heures; l'audience est levée et renvovée t 

demain dix heures. Il est probable que les plaidoinfl 

commenceront mercredi. 

OlJMV 

CHKONIQIE, 

DËP A RTE MENS. 

— On écrit de Nantes : 

« Samedi 7, une bande de plus de trente chouans, 

que l'on croit commandée par Laroberie fils et D""11 

pie , s'est présentée chez M. Victor Cassart , prof* 

taire à Touvois (à une lieue de Légé, arrondissement* 

Nantes.) Il était dix heures du soir, et M. Cassait 

occupé à payer ses ouvriers. 

» Les brigands frappèrent a la porte en disantip 

n'étaient que deux, et en nommant deux amis** 

Cassart qui désiraient entrer pour passer la nuit. *P 

quelques momens d'hésitation , M. Cassai t en» « 

la porte, et vit trois fusils braqués et dont la déduT 

de se fit pas attendre ; une seconde décharge 

de pistolets lui succéda bientôt. M. Cassart ne Wf 

atteint , et monta dans l'appartement supérieur 

pris ses armes , il ouvrit une fenêtre et ne vit P' us , 

tous les chouans avaient disparu , hors uu qui se 

daws la vigne et qu'un coup de fusil débusqua. ^ 

î> M. Cassart appelait les brigands à haute voit; 

ils avaient fui en disant : Ah! le gueux , // f''^ 

nous l avons manqué! mais nous j 
bande a dejeûne a N ' 

 u„ui„„>,..,t l'un o« |p 

une 

A'-'-

corn; 

» Le lendemain , cette 
lieue de là, où se trouve probablement 1 un 

repaires. j„rclU r 

Le lundi , à Légé, on parlait beaucoup de 
' ■ > - - - ait à faire 

Ce n'ester 

■ „> 
... Eu général l'audace des carlistes renaît jl 1" 

mulent guère leur confiance dans la cause 

mité.» 

— On écrit de Bourbon-Vendée : <
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comme pai le P M 

ses lia» 1 ;, 

faire, lorsqu'un individu qui se trouvait à faire 

visions chez un t'érria : Ce n 

commencement ne» 

delà « 

« Les bandes infestent le pays 1 

prêtres et les nobles ont repris leurs cotu 

et nous nous attendons au prochain ,et,'ur 

reclion. Les efforts des embaticheurs se
 ou
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jeunes conscrits du dernier tirage, et PJ

 à
, ,pf 

,01er dans les armées légitimistes bon »™»*f 

vrcs jeunes gens Le gouvernement ne m- 4 ^ 

faire sonner bien haut que les consci.ts e
 &
^ 

dus au tirage; ni .is nous savions bien qu 

si. Ils viennent de tenter le sort <' u 

dédure au moment où il est question de» ^ 
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lmtre canton de Pouzauges. Sept I 

èie, ST" uftuils.de pistolets et de poignards, 1 
de ruai " , ^
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*,Tsens les dépa'rtemens de la Ven 

mire"' en 10» ^ DE GE PORTEI , AU , A 363,000 fr 

I Qs8 

pas résisté à U dépossession de la portion de cette mai • 

son qui pouvait être nécessaire à l'ouverture de la rue : 

mais il a trouvé insuffisante l'indemnitélde 9.53,ooo f. que 

lui allouait le Tribunal de première instance, et il a in-
înterjeté appel de ce jugemeut. 

Devant la 1" chambre de la Cour royale, M
e
 Chaix-

d'Est-Ange, son avocat, a fait observer'que les experts 

Denis , gendre Rayer , négociant ; Lavultée , propriétaire ! Oi*-

bois, arpenteur; Uesp/és de Quiuey, propriétaire; Poulin-

; Desniolins , propriétaire ; Biron , notaire ; Doé, propriétah e ; 

i Leidié, docteur eu médecine; Dieudonué, docteur en mé-

j deone; Mercier, marchand de draps ; SavjgSiaf, propriétaire; 

I Baurgoin , propriétaire; Bes'on, propi iélaire ; Delapierre, 

) marchand de draps; Couttdot , chef de bataillon ; Quatrovaux, 

propriétaire, Baudoin , marchand de buis ; Chancy , capitaine 

narc" 
| même commis par le Tribunal avaient fixé l'indemnité j retraité; Ledeux, propriétaire; Ge'rdiet, propriétaire; Cha-

j puy,"orfèvre; Qnalrevaux, propriétaire; Pougy , propriétaire; 
gros bourg

m 
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jhl

, canton, qm habile Boupere , et lui ont 
lapais, d" ^ ̂

 ma
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alt
é de la manière la plus 
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 maisons du bourg ont été désar-
le
; gitans se plaignent avec anv rtume de l'in-

, L*"
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 J l'autorité militaire qui les abandonne ainsi 

«née de ^ ,
|s demi

,ndent avec instance un cantori-

^î^.'bons citovens, qui tiennent.au péril de leur 

ut-
 he
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" révolution , devraient cependant 

*d
 C

"ts aux égards et à la protection de l'auto-

„0a nea,im de des Sables-d'Olonne : 

condamné par 

assassinat 

liage de la Forêt, 

« Mais, a dit M. le président Séguier , vous concluez S Crouselle , propriétaire. 

Ju: es supplémentaires rdVIVI. François , propriétaire ; Cm-
gnet , officier retraité ; Carré, chef d'escadron retraité; Bo ■ 
uard , maître d'hôtel. 

maintenant à 700,000 fr. Votre cliente, qui est une 

"Veux Reneaud, dit Breton, condamne 

à la P
e
'"

e de mort
'
 autfUr de

 l'
assa
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^■umace
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t
 dernier au village de la Forci, 1 
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n
'
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s0l
,iie de la femme Lachèse, vient d'être ar- J 

** T-'- militaires du cantonnement de Saint-Chris- * 

j^-du-Ligncron 

"1 cènes de désordre et d'inhumanité s'étendent 

" *»r»le Morbihan. Nous apprenons de Josseliti que 

*r éGtiiilard, employé au canal, et habitant le 

Jklde Calillot, près de Cruguel , a été marqué à la 

de la lettre D par les chouans qui 1 accusent de les 

JJoir dénoncés. 

. pans la nuit du 5 au b' trois individus, se disant 

."mit., ovageurs , obligèrent le nommé Chauvet , de-

Imaûl en" Guégou , près Josselin , à les conduire sur la 

Mile Chemin faisant ils lui lièrent les mains derrière le 

2s le frappèrent d'une branche de châtaignier d'une 

manière tellement violente- Qu 'ils lui rompirent une 

•robe, lui fracassèrent les os du visage, presque toutes 

je parties du corps , et le laissèrent pour mort. Il fut 

retrouvé dans cet état par sa femme, le lendemain , et 

npira de suite. Chauvet était père de quatre enfans. Des 

il du pays accusent de ce crime la bande de La-

I bwuave. » 

écrit de Josselin, le 12 : 

PARIS , 16 JUILLET. 

- KM. Fessart, Caullet et Billard-Sain-Laumer , ju 

^-suppléans , le premier à Dreux, les deux autres à 

Terailles, ont prêté serment devant la t
rc

 chambre de 

a Cour royale, à l'audience du 7 juillet. 

- M. de Migliory , ancien receveur des finances , n'a 

pi perdu le gout des jouissances et du luxe qui sont le 

partage des heureux fonctionnaires de cette catégorie 

Il avilit pris chez le sieur Rougé, propriétaire de l'hôtel 

- rue. du Faubourg Sain t-Honoré , un beau local , 

N ilse fit servir , pendant une huitaine , les mets les 

p > choisis et les meilleurs vins de la cave de son hôte, 

ijuien était déjà pour 200 fr. au moins. Cela donna à 

réfléchir à Rougé; il n'avait pour gage de ses dépenses 

tjue le plus chétif mobilier; sou locatair : s'était recom 

sindé de M
e
 Crémieux , avocat à la Cour de cassation , 

j 'nre d'un ambassadeur : mais les renseignemens pris 

fur Rou|;é furent de la plus mauvaise nature, et il se 

jwlut a refuser la porte de l'hôtel au malencontreux 

"y, n'oubliant pas de se saisir de papiers assez vo-

■'rameuit qu'avait apportés ce dernier, 

wsicur Migliory a appelé Rougé en référé devant M. 

I ■> président du Tribunal , qui a ordonné que la descrip-

™ioes fKpiw et de l'exigu mobilier, serait faite par 

'orniuissaire de police. Ce n'était pas le compte de 

but '
 vou

'
a

'
1
 '

;l
 remise pure et simple de tous 
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rcs el

 dapiers , et il a interjeté appel. M
c
 Victor 
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 papiers ne pouvaient 
«nus comme gage des loyers, ajoutant que ce sont 
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alles au

 jugemeut d'un procès pour le-
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 et dont 

* peut seul assurer le paiement réclamé par 

J^»ide , avoué de ce dernier, a démontré le pré-
vt>

 par son client qui , par sa facilité, cédant 

Cis
i s est laissé entraîner à des dépenses dont 

fcmbo ~"
aentes

*' 
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 il n'existe que quelques papiers par 

» dame de fort bonne foi , m'a annoncé que 'son voisin 

» lui avait offert, il y a quelques années, 400,000 fr. , 

» et qu'elle était bien fâchée de ne pas avoir accepté 
a cette offre. » 

M
e
 Chaix-d'Est-Ange : Je ne soutiens pas les conclu-

sions à 700,000 fr. , mais je prouve par acte, resté en 

projet , que des offres de 5oo,ooo fr. ont été faites à M. 
et M mo Chevrier. 

L'avocat critique sous divers points de vue les bases 

d'estimation prises par le Tribunal et par les experts. 

Il est interrompu par M. le premier président , qui 
donn ■ la parole à l'autre défenseur. 

M" Chaix-d'Est- Ange : Mais il me reste de nouvelles 
considérations à présenter 

M. le premier président : La cause est entendue pour 

ce qui vous concerne; nous avons accordé à cette affaire 

un tour de faveur, à la condition que vous seriez court. 

M" Chai v-d'Est-Ange : Je dois encore plaider un der-
nier point. 

M. le premier président : Vous avez été très long, et 

vous vous êtes beaucoup trop étendu sur ce qui pré-
cède. 

M" Chaix-d'Est-Ange , avec fermeté : Ce ne serait 

pas une raison pour ne pas entendre mes derniers 
moyens. 

M. le président n'insistant plus, M
e
 Chaix-d'Est-Ange 

expose en peu de mots les argtimens nouveaux qu'il 
avait à présenter. 

Sur la plaidoirie de M
e
' Boinvilliers et Dupin, avocats 

de la ville de Paris et d'un entrepreneur ayant un intérêt 

semblable , la Cour a confirmé purement et simplement 

le jugement du Tribunal de première instance. 

— A l'audience de vendredi dernier (i
re

 chambre de 

la Cour royale) sur la demande faite p u- un avoué d'uue 

indication prochaine pour le jugement d'un appel d'or-

donnance de référé , M. le premier président Séguier, 

en refusant pour le moment cette indication , a fait la 

réflexion suivante : « On abuse bien des référés. J'aï fait 

» partie de ia commission pour le projet du Code de 

» procédure, et M. Treilhard , membre de la même 

» commission, était d'avis de ne pas les admettre dans 

» le Code. Il s'y connaissait, M. Treilhard!... On ne 

» fait usage des référés qu'à Paris; en province, c'est 

» chose tout à-fait ignorée, et, dans le fait, assez inu-
» tile... » 

Nous sommes loin d'adopter l'opinion émise par M. le 

premier président sur l'inutilité prétendue des référés. 

Nous po rrions être disposés à croire à l'inutilité de 

l'appel à l'égard des ordonnances de référé, ou du moins 

penser qu'il suffit d'un seul magistrat de la Cour royale 

(le premier président, par exemple) pour statuer sur 

l'appel; mais ce sont des questions que nous ne voudrions 
pas trancher à la légère. 

— La Cour royale (i
re

 chambre) a procédé au tirage 

des jurés pour les assises des trois derniers départemens 
du ressort. En voici le résultat : 
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 difficultés qui se rencontrent 

Jurés titulaires: MM. Fort-Lauxerrois , marchand de bois; 

Guilleminot-Jamin , marcliand de bestiaux; Boidllat, avocat; 

Bouiilerot, tanneur; Guyot , ex-notaire : Briet-Mauffroy , né-

gociant; de Paillot, ancien sous-préfet; Chrétien, marchand 

de bois,- Imbault-Guerard, manufacturier; Doé, ancien ma-

gistrat ; Jourdan, ingénieur en chef du cadastre ; Godin , pro-

priétaire ; Blasson, capitaine retraité; Truel , négociant; Bre-

ton, propriétaire; Houet - Gallimard , marchand île vins; 

Jçanson-Geoffrin , ancien négociant ; Geunerat, cultivateur ; 

le comte de Corbigny propriétaire; Giuat, chef de bataillon; 

Lange, fabricant de bas ; Gombault-Pois , marchand de vins; 

Cadet , ancieu notaire ; Bonqam-j de Villemereuil , maire ; Mi-

chaux, capitrire retraite ; Guillemin , géomètre Biaise-Marin 

marchand de buis; Gennerat, propriétaire; Ballet-Petit , pé-

piniériste; Portier, marchand de bestiaux; Houet-Parisot , 

marchand de vins; Saussier-Charves , fabricant de draps ; Ro 

bert-Guérin , blanchisseur ; Laurent G iutherin , meunier 
Mouillefarine , propriétaire ; Ca'in , propriétaire. 

Jurés supplémentaires : MM, Nicolas , ex-notaire; Roblot , 
filateur; Allemand Bruck, fabricant de bas; Soucin-Boudard, 
tanneur. 

IÎURE-KT-LOIR. 

Jurés titulaires : MM. Suré, farinier; Dudoyer de Chaul-

nois, propriétaire; Léchalard , eultivatéiir; Coppry, bras-

seur; Caillaux, avocat; Bigot, cultivateur; Rivet , cultivateur; 

Guillaumin, notaire; Labiche, cultivateur; Blanchard, fa-

rinier; Buat, épicier; Courtois, capitaine eu retraite; Rahour-

(lin , cultivateur; Dalloyau, farirher; Ortiguier, chirurgien 

Joseph, notaire; Cîiauston , cultivateur; Baudouin, ancien 

épicier; Gohier, ancien huissier; Morize , farinier; Maréchal 

cultivateur; (Jhevaliier-Bellanger, propriétaire ; Damars , uo 

taire; Legraud-Boislhorel , propriétaire; Duverger, marchand 

de laine; C haussier, cultivateur; Ossude, épicier; Dubesset , 

cultivateur; LemQnlt, cultivateur; Maillard, cultivateur; 

rVlaiso.nhaute , propriétaire; Macé , culiivateur; Nivet, fari-

nier; Morize, cultivateur; Lefebvre- Desvaux, ancieu chef 
d'état-majur ; Laplauehe, capitaine retraité. 

Jurés supplémentaires : MM. Rémond , propriétaire; Pe-
tey, plombier; Boniteau, ancien épicier ; Juteau 
taire. 

— La question de savoir si les juges ont la faculté de 

refuser la liberté sous caution à l'individu qui n'est pré-

venu que d'un délit correctionnel , s'est encore repré-

sentée devant laCour royale, chambre desjjappels correc-
reclion nels. 

Le Tribunal de première instance , 6
E

 chambre, était 

revenu sur sa jurisprudence, et il avait admis Heugue-

not, inculpé d'un fait correctionnel, à sortir moyennant 
caution. 

M. Destiiortiers , procureur du Roi , a formé opposi-

tion à l'ordonnance ; mais la Cour, persistant dans sa 

\ jurisprudence , a confirmé , et Heuguenot a été élargi. 

La principale difficulté roule sur l'interprétation du 

mot poiirra qui est dans l'article 1 14 du Code d'instruc 

tion criminelle. Le parquet voit une Faculté et non une 

obligation pour le juge, d'accorder la liberté sous cau-
tion. 

M
e
 Claveau , avocat d'IIeuguenot , répondait comme 

il Lavait fait dans les deux affaires précédentes, Derme-

non et Lecomte : la liberté est la régie générale; l'arres-

tation provisoire est l'exception , qu'il faut restreindre 

dans ses limites. Aussi , quand ou a voulu refuser l'élar-

gissement pour certains cas,on l'a dit formellement. Par 

exemple sont exclus du bénéfice les vagabonds et les 

repris de justice. Donc tous autres sont admis. L'inter-

prétation de pourra est d'ailleurs une vieille querelle de 

mots qui ne signifie rien. Enfin, quand le légishteur a 

entendu laisser quelque chose à l'arbitrage des juges, il 

s'est servi d'autres expressions qui étaient plus claires; 

i! a écrit : selon les cas, d'après les circonstances , et 

d'autres formules non moins évidentes et qui ne trom-
pent personne. 

— La Cour d'assises , présidée par M. Naudin , a sta-

tué aujourd'hui sur les excuses présentées par les jurés : 

MM. Baudroti et Gu I ot , dangereusement malades, 

ont été excusés , ainsi que M. Laurecisque , en Italie de-

puis cinq mois , et M. Tellier de Blaurier , à Loudres 

depuis dix-huit mois , eu qualité de secrétaire d'ambas-

sade. Le nom de M. Salneuve , appelé pour un service 

public , a été rayé de la liste du jury de la présente ses-

sion ; et il a été sursis à statuer à l'égard de M. Charii-

bry , qui doit être ultérieurement visité par M. le doc-
teur Oilivier. 

La 2
E
 section de la Cour d'assises s'est ouverte au-

jourd'hui sous la présidence de M. Bryon , conseiller. 

On a statué sur les excuses présentées par Mil. les jurés 

absens. MM. Segon, Voizot, Oudet et Do fossé ont été 

excusés pour cause de maladie; MM. Pctiet, maréchal-

de camp en activité de service, el Ampère, inspectent 

de l'Académie des sciences , en tournée, ont été égale-

ment excuses; la Cour a. sursis à statuer sur les excuses 

de MM. Dclessert et Cartier, qui n'ont présenté que des 

certificats de médecin non légalisés par leurs jages-de-
paix. 

Voici les principales affaires distribuées jusqu'à ce 

jour à cette section : Mercredi 18, affaire du Franc- Par-

leur, MM. Moissard , Rouan net, vrie, Sugier; jeudi ig, 

MM. Bascans, Loger, Novette , affaire de la Tribune, 

offense au Roi; vendredi 20, Laponnerave, C^urs 

d'histoire ; mardi 24. Hervé, provocation à la rébellion. 

Plusieurs autres affaires , dont les jours ne sont pas 

propr 

«■Heu 

propriétaires 
!
 et leurs terrains pour cause ou 
publique. 

propriétaire de la maison de la 
n
 7« > limite de la rue projetée , n'a 

YONNE. 

Jurés titulaires : MM. Gérard-Maldan, négociant; Bouré 

gendre; Bavoil, marchand de bois ; Siraudin , propriétaire ; 

Mourrée, pr",.i
 r

étaire ; Gallon , marchand de bois ; Mérat, 

corroyeur; Moine- m r li ni de vins ; Bertrand , marchand 

de bois; Morot d G e ign y , propriétaire; Bordereau, mar-

chand de fer; Barbier , chirurgien; Binoche , propriétaire; 

encore indiqués, doivent être également jugées à cette 
section de la Cour d'assises. 

Le deuxième Conseil de guerre permanent ,-dans 

sa séance du 14 de ce mois , a jugé dix pionniers accusés 

de rébellion envers la force armée , et l'un A eux était 

accusé , en outre , d'offenses publiques envers la per-
sonne du Roi. 

Les nombreuses déclarations qui ont été reçues , ont 

établi , à l'égard de neuf prévenus, qu'il y avait plus 

j*d'irrétlexion que de mauvaise intention; aussi M. le rap-

porteur Michel a - t - il abandonné l'accusation contre 

neuf pionniers ; mais il a fait remarquer combien la 

conduite du dixième accusé avait été opposée à celle de 

ses camarades , et en conséquence il a conclu à ce que 

le nommé Millet fût déclaré coupable des deux chefs 

d'accusation portés contre lui. Le Conseil a fait droit à 

ce réquisitoire , et a condamné Millet à trois années 

d'emprisonnement et à 5oo fr. d'amende. 

— A Tune des dernières audiences du Tribunal de 

simple police, présidé par M. de Forcade-la-Roquette 

de graves et sérieuses questions ont été agitées entre le 

ministère pub ic et M* Renaud Lebon, avocat de Mé-

nai d Deslors, entrepreneur du balayage. L'avocat an-

nonce que depuis 17S1 , l'établissement de sou client 

e iste, mais qu'aujourd'hui une entreprise rivale , celle 

créée pour l'enlèvement des boues, voudrait faire tom-

ber celle du sieur Ménard-Destors. « A l'appui de mon 

assertion, ajoute l'avocat , je représente le prospectus 

distribué au public par cette nouvelle administration 

que M. Brissot-Thivars, directeur de la salubrité, tj
ent

 4 
cœur de protéger. » 

M. Laumond , interrompant l'svocat : C'est du scan-

dale que vous voulez faire contre la police. Pas du tout 

répond le défenseur , la police n'est pour rien dans la 

| cause; mais ses agens subalternes sont tout. 

} L'avocat, après avoir retracé tout l'ai biti aire qu'il 

' dit trouver à chaque instant dans les procès-verbaux 



védifiés par les inspecteurs , expose : que depuis le mois 

de février dernier, son client u eu à répondre pour ses 

abonnés à cent-quatro-vingt sept procès-verbaux, qu au-

jourd'hui même il se trouve encore appelé pour qua-

rante-quatre abonnés prévenus de contraventions au 

balavage , et tout cela en moins de quinze jours. 

L'avocat termine en invoquant les circulaires des an-

ciens préfets de police qui administraient, en 1819, 1836 

et 1829, circulaires fort sages dans leurs dispositions , 

puisqu'elles enjoignaient aux agens subalternes, char-

gés de la salubrité, d'avenir préalablement les citoyens 

qu'ils aient à nétoyer ie devant de leurs propriétés, et 

imposaient ensuite Y obligation formelle de prévenir les 

habitans, et en leur absence, leurs préposés, domestiques 

ou autres serviteurs, que procès-verbal était dressé con-

tre eux. «Alors, ajoute, l'avocat, le contrevenant, ou pré-

tendu tel, pouvait s'entourer de toutes les preuves ma-

térielles pour établir le contraire , et dès lors l'art. i5j 

du Code d'instruction criminelle recevait sa juste appli-

cation. 
«Aujourd'hui il n'eu est pas ainsi , les prévisions vont 

plus loin. Nous remarquons dans les procès-verbaux, le 

mot malpropreté, imprimé en entier, et si comme cela ar-

rive souvent, l'inspecteur oublie de rayer ccmot,la con-

travention existe toujours sans'pouvoirla détruire parcela 

même qu'elle est imprimée. Or, c'est une véritable dé-

rision de venir nous dire que nous pouvons faire la 

F
rcuve contraire, quand tous les actes sont faits dans 

ombre et à i'insu des prétendus contreveuans. » 

Le ministère public a soutenu la prévention contre 

chaque contrevenant, et la discussion sur le principe et 

le mode de rédaction des procès-verbaux, a duré plus 

de deux heures chaque audience ; sur quarante-quatre 

causes à jnger, le Tribunal a renvoyé la moitié environ 

des prétendus contrevenans sans amende ni dépens , et 

les autres n'ont été condamnés qu'au minimum des pei-

nes portées par la loi. 

— Depuis deux jours un grand nombre d'individus 

prévenus de vols ont été arrêtés dans les halles et mar-

chés. 

— Les docteurs eu droit sont avertis qu'il y aura cou-

cours public devant la faculté de droit de Paris, pour 

deux places de suppléans actuellement vacantes dans 

cette tacuité. Cc concours s'ouvrira le 19 novembre pro-

chain à deux heures. 

Un autre concours doit également s'ouvrir le 16 no 

vembre prochain devant la faculté de droit de Caen 

pour ia chaire du Code de commerce, et pour une place 

de suppléant. 

— Les amis de la littérature et les bibliophiles nous 

sauront gré également de leur indiquer un magasin de 

livres à prix fixe , ouvert sur la place de la Bourse , rue 

des Fiiles-Saint-ïhoiuas, n" i3. Les premiers y trouve-

ront une collection des meilleurs ouvrages, à des prix 

extrêmement modérés; et les autres de très belles édi-

tions des livres les plus rares , et qui seront vendues à 

des prix inférieurs aux prix courans. O .i peut présager 

le succès d'un établissement qui satisfait ainsi à la fois 

au besoin de l'économie et au désir de posséder une bi-

bliothèque bien composée. 

Le rédacteur eu chef, gérant , DARMAING. 

( 9'4 ) 

Idem en i83'i, 1 ,58o fr. 

Contributions foncières , 70 fr. 

Estimation de la compagnie d'assurances contre l'incendie 

en I 83 I , 9.5,ooo fr. 

Estimation de l'expert eu 1802, i (,5oo fr. 
Mise à prix : 1 j,5oo fr. 

S'adresser pour avoir des renseignemens : 

i° A Me Ch. Boudin, avoué poursuivant à Paris, rue Croix-

dcs-Pctits-Champs, n. aj, dépositaire des litres de propriété, 

de la désignation intérieure et du cahier des charges; 

2° A M
C Maldau, avoué présent à la vente , rue du llouloy , 

«•4i 
3° A M' Leroux jeune, notaire, rue Saint-Jacques, n. 55; 

4° A M' Mineur, ancien notaire, rue de la Tixérande.ie , 

Adjudication préparatoire, le dimanche 19 août i832 , à 
midi , en la commune de Leuze , arrondissement de Vervins 

(Aisne), au domicile du sieur Nicole , aubergiste en. cette 

commune , 

Par le ministère de M" Cadot , notaire à Vervins , 

L'une MAISON , grange, bâtiment, cour et dépendances, 

situés à Bobigny , en deux lots. 

Mise à prix : 

1" loi 3 .4oo fr. 

2" lot 600 fr. 

S'adresser pour avoir des renseignemens , 

A Paris , 1* A M' Ch. Boudin , avoué poursuivant la vente, 

rue Croix-des-Petits-Champs , n° 25 ; 

20 V Me Maldan , avoué présent à la vente, rue du Eoulcy, 

n \ ; 
lit à Vervins , 1° A M" Cadot , notaire ; 

3° A W Talon , avoué. 

Et pour voir les lieux , à Bobigny, aux sieur et dame Gossel-

Betlcville. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JLSTÏJT 

Slif. LA PLACE DU CHATELET DE TARls 

Le mercredi 18 juillet. 
table de jeu , Consislhut en bureau 

comptoir, fi amies objets, an complam 
ablea , chaise., tante,,;! 

11c ries l.cm..-Arls. n. », te jeudi 19 j, 

numbles, el .mire» objets, au comptant 
lie-. c.insiUan, en 

l.e prix de l'insertion est de i franc 

AVIS DIVERS. 

M. Grillet , juge-de-paix à Champagnv, co-n
r0

n 

mines de Goulieiinans, arrondissement "de I iù» J^U., 

de la Hatite-Saùne, ayant dans ces établissement 
brique du sel, des droits égaux à ceux de M p

dr
 ' °" ''«i? 

acte reçu Bailly, notaire à'Vesoul, le 12 juillet isT"'"''"'^ 
Fumerey, négociant à Port-sur-Saonc, quatre d« ^"ï 
lui appartiennent dans le fonds social de 1, J cllou,„ 
menticr, Grillet cl C\ ComP s5"i: £ 

BotrtHoxv 

JOÏ.I DOMAINE . consistant eu uu château 1 , 

d exploitation , le tout en bon état , prés . bois ter ' """«i 

d'un seul tenant à 28 lieues de Paris , d'un rcvèiiu,| Sr' , 'Sfc' 
à vendre avec toutes les facilités possibles çf ,,0<l»Ir 
M* ANDltY — - **- --, notaire, rue Montmartre, n» -8,

 a
 Pj^

rc!s
* 

Adjudication définitive le 29 août 1832, à l'audience des 

ciiées du Tribunal civil de première instance de la Seine , 

séant au Paiais-de-Justice à Paris , ; 
D'une grande et belle MAISON de campagne, bàtimens , 

cours, jardins, parc , pièce de ierre , le tout sis sur le bord du 

canal de l'Ourcq , a Pantin près Paris, rue de la Villette-Saint-

Deois, n. 22, cl du mobilier garnissant cette maison. 

Mise à prix : 120,000 fr. 

S'adresser pour avoir des renseignemens : 

i° A M" Ch. Boudin, avoué poursuivant la vente, rueC: oix-

des -Petits-Champs, n. t»5, dépositaire des titres de propriété, 

de la description de l'intérieur de la maison et de l'état estima-

tif du mobilier ; 
20 A M* Vaunois, avoué présent à la vente, rue Fat art, 

n. fi ; 
3» A M' Chaudru, notaire à Paris, rue J. J. Rousseau, 

n. 18; 
Et pour voir la maison, sur les lieux, au Jardinier. 

A l .OUEPi uu Fonds d'HOTEI. G.tESl 
plus beaux quartiers de Paris. 

S'ad cesser à !He Cli. Boudin, avoué , rue Ci 

da 

Champs, n. a5. 

*» un 4, 

A CÉDER une ETBDB d'Huissier près le T
n

) 

première instance et la justice de paix dans un cli-i ''; 
raidissement à vingt lieues de Paris. 

S'edrcsserà M
E Ch. Boudin, avoué , 

Champs, n. 25. 
mc Croiv-dej. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

ETUDE DE M« BOUDIN, AVOUE, 
Sué Croix-des-Petits-Champs , n" 2J. 

Vente sur licitation entre majeurs , en l'audience des criées 

du Tribunal civil de première instance du département de la 

Seine, séant au Palais-de-Justice à Paiis, le 4 août i832. 

Des Bois de BOUBEBS et de X.IGNV-SUR C ANCHE, 
dit les Bois de Bouliers, sis an terroir de Bouliers et de Ligny, 

canton d'Auxi-le-Chàleau , arrondissement deSsint-Pol, dé-

partement du Pas-de-Calais. 
En deux lots. 

Le premier lot de la contenance de 227 hectares 53 arcs. 

Le deuxième de 100 hectares 8 ares 62 ceutiarc;. 

Mises à prix : 

Premier lot, 225,000 fr. 

Deuxième lot, 

Vente des biens de mineurs en l'audience des criées du Tri-

bunal de première instance de la Seine , féant au Pa'ttis-de-Jus-

tice à Parts , 
En deux lots qui pourront être réunis , consistant : 

1" Eu un TERK.AI1V et bâtiment sis à Paris, rue d'Enfer 

Saint-Michel, n"* go et 97 ; 
2° Eu uu TERRAIN et bàtimens sis à Paris, même rue , 

n° 99. 
t. adjudication définitive aura lieu le mercredi a5 jui'let 1 832. 

Estimation de l'expert : 

1"' lot 72,000 fr. 

a* lot. . ..... bi,"oofr. 

On a été autorisé à vendre an-dessous de 

les mises à ptix qui suivent : 

1 er loi. .... . 55,ooo fr. 

1> c lot a5 ,ooo fr. 

S'adresser pour avoir des renseignemens 

1" A M* Ch. Boudin, avoué poursuivant 

mt à Paris , rue Croix-des-Petits-Champs , 

2" A M* Gourbinc , avoué , rue du Pont-de-Lorii , 11° 8 ; 

.'»" A M
E Prévoleau, notaire, rue Sainl-Marc-Feydeau, n" 22. 

FONDS de SELIiIER-C ARKOSSISR a ter. 

Cet établissement bien connu par trente ans dW i 

est situé dans un quartier des plus avantageux de Pari !* 

d'un bon produit et on aura de grandes facilités punr li " I 

ment. 1 *r*-

S'adresser pour les renseignemens et conditions i M'fi 

Boudin, avoué, rue Croix-des-Petits-Champs, n. à5, 

A CEDEB une IMPRIMERIE dans un chef-lien f 

rondissement, siège du Tribunal de première instance à n» 

leues de Paris. 

S'adressera M* Ch. Boudin, 

Champs , n. 25. 
avoué, rue Croix-des-Pc* 

estimation el sur 

75,000 

3oo ,ooo fr. 

S'adresser pour avoir des renseignemens : 
i" A Me Ch. Boudin, avoué poursuivant, à Paris , rue Croi 

dcs-Petits-Champs, n. 25, dépositaire des titres de propriété 

et du cahier des charges ; 
2° A M* Thomas, rue Gaillon, n. 1 1 ; 

3' A M« Jausse, rue de l'Arbre-Sec, n. jS, ( ces deux avoués 

présens à la vente ; ; 
j° A M c Leroux jeune, notaire, rue Saint-Jacques, n. 55. 

Ville sur licitation entre majeurs , en l'audience des criées 

du Tribunal civil de première instance de la Seine séant au 

"Palais-de-Justice à Paris , 
D'une MAISON et dépendances sises à \ augiranl , vue 

Blonud, n .20. , 
L'adjudication préparatoire aura lieu le samedi 4 août I 8J2 

Loyers eu i83o, 1,800 fr.
 x 

la vente 

n" 25 ; 

demeu-

A vendre par adjudication , 

Belle et grande MAISON , sise à Rueil , rue Haute, n" 47, 

canton de Marly-Ie-Roi , arrondissement de Versailles , 

Le dimanche 29 juillet i832 , à midi précis, en ladite maison, 

par ie ministère de M' Godot, notaire à Pairs, sur la mise à 

prix de 20,000 fr. » 

S'adresser pour avoir des renseignemens , prendre commu-

nication des tilres de propriété , de la désignation intérieure et 

détaillée et du plan de la maison , 

i° A M 0 Ch. Boudin , avoué ù Paris, rue Croix-des-Petits-

Champs , n° 25 ; 

1° A M0 Godot , notaire à Paris , rue Choiseul , n° 2 ; 

Et pour voir la maison , à Rueil , à M'"" Dumortout, demeu-

rant rue du Four-à Ban, chez M. Brat, tonnelier. 

A CEDER avec bail, a volonté, dans une commune sit^ 

prèsParis, un Couds de LIQUORISTE-DISTILLATZci 
d'un bon produit , et susceptible d'augmentation. 

Si l'acquéreur le désire , ou le mettra eu fort peudett»? 

an courant de ce genre d'industrie. 

Toute facilité sera donnée à l'acquéreur moyennant bot» 

garantie. 

S'adresser h M' Boudin, avoué. rueCroix-des-Pelits-Chiiri 

u. 2.5. 

A céder de suite un GREFFE de Tribunal crtitiil 

lieues de Paris. — S'adressera M. Duveruoy , impasse k 

Chevaux-Légers, n. 2, à Versailles. 

Cabinet de M. KOLIKEK , exclusivement destiné aux veiitr"' 

«chats des offices de Notaires, Avoues , Greffiers , Coiiimi» 

rcs-Priseurs, Agrées et Huissiers. S'adressera M. Kolifer,* 

cieu agrée au Tribunal de commerce de Paris , rue Curuti» I 

11° 3, à Paris. — Les lettres doivent être affranchies, 

CHANGEMENT DE DOMICIlsj 
flaires civiles .j»*»!1 

par M. J. A. Fideau, viem* | 
Les bureaux de l'agence générale d 

res et industrielles , dirigé, 

d'être transférés de la maison n, 5 delà rue Godot, 

de la même rue. 

POMMADE AN1I-CKOJLERIOUE 

Les nombreuses guérisons de CHOLERA , obtenu" ' 

' l'emploi de la pommade du docteur Fabre , rendent cet f ' 

j couverte inappréciable. Le dépôt est toujours chez ' 
1
 LONVE , pharmacien, place du Caire, n. 19. — Choque 1 

est du prix de 5 fr. avec une instructions 

samedi 2 1 

rue Notre-Damc-de-

ETUSE DE M 0 PIE, AVOUE. 

Hue du Vingt-Neuf-Juillet , 11° 3. 

Adjudication définitive aux criées de Paris , le 

juillet i832 , 

D'une grande cl belle MAISON 
Nazareth, n. 6, et rue Mcslay,n. 5. 

Mise à prix 280,000 fr. — Rapport 19,778 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, 

i J A M' Plé, avoué poursuivant, rue du Vingt-Neuf-Juillet , 

u. 3 ; 
v." A .VI' Pi tvotcau , notaire , rue Saint - Marc - Fevdeau , 

n° 22 ; 

3° A M. Ainiagis, propriétaire, rue de Vendôme , an Ma-

rais ,n. 1 t ; 

4° El pour voir les lieux au Concierge. 

& s>{e> aa comptant. 

— Fiai eotu-iat-

l^iup. l83i au ccra{ taot. 
— ir ia courant. 

1 o\o an ce-mpta.it [coup . t]etnct 

— Fîm courant. (Ist ) 

lie;: te de fiap. au couspta.t. 

— ITim courait. 

Reste perp. si'Htp. au conspuai 
- f i* ejasuaat 

tf ûtmtial bc commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLEES 

du mardi 17 juillet i832. 

trOURNEAL', enlrepreueiu- Je mtffft ■ 

eiei*. Clélnve, 

t; KANCA'At>, enlie^i. de clini pentes. Der-

nière répartition , 

OUHAIN et léiuiue,MJs de bljuJ» et 

Lutée. C.t-'Ub oidut , 

tieur. 

hem-, 

I.ARtlET, M4 de vis». Syndical, 

ROUGET, M4 eliapelier. Clôture, 

AI J ADENISE .'tanuenr. V érîfîcatîoai , 

OZ.CTUREUESAFFIB.MATIGN8 
dans les faillites ci-après : 

FOUCHKR , couvreur, le 

Ht;7,K\EI' tenue. M' 1 de vtus, 

, GALLOIS, le 

V'OAGXEE, M ,lc de papiers, le 

CTvESV, entrep. de bûtiuien», la 

VliRLKT, dit VAILLANT, épicier, le 

BOUVOT, M' 1 fabricaut de lampe-, 

brousea, etc. . le 

t.OL'SI'AL'NEAU, culicp. Je clrar-

pente., le 

juillet. 

'7 

juillet, heur, 

us 1 s 

M n 

ACTES DE SOCIÉTÉ. 

l'OKMA 1 ION . Par acte- BOUS £*iugs privés dfc> 10 

eL 2 j iiiare tf .3a , Cuiiflrmé» vu l'expiraliuit Jcs 

dftdi> de pubUcHlslOal Ml1 autres aclea tlts i er , % 

cl 3 jiiiiiçl »uiv;iiit . entre les siturs II. M. ROI.'-

IAM), Paris; vicomte DCJAY DE KOSOY, 

ItrvprJcta^rc •* Bourguigoon ^Laon^; F. L. A. 

DUJAY DE ROSOY, propriétaire à Paris; M" ,e 

Ù. BERNARD, V 8 C. L. DUJAY DE ROSUÏ, 

- R«»?oy; LAMBERT , d.evalier de BARIVE , a 

Bourguignon; <'.. RI. de LAC VIVIER, i. Paris; 

C. BERYHEAULT, propriétaire à Autun , et i.. 

FROIDURE, à Patin. Objet: exploitation <Jt( 

-N'éotl termes * raison s^eiétlo : IÎOULAN'Det C1 ; 

Sié/c : ù Piiris , rue t^iantereine , .^8; dutée : iJ 
ans, du i or janvier iS o; gérsns *t adiiiinistra-

Uurs mt vnm de la Ma-iété : l «b sïeurs Boula tid et 

LtMvîvier ; nguataire aies eflela à cebéalice», ledit 

sitwr Lai viviei , fonds «OPIMI : 4°°>OOT} c)1 8 ae-

aclioofi de 5o.uoo ir. clmcune , dont six répai lit* 

entre les Mi *nom:uéi et deux è> placer; vetseincnt 
total : à «fiVctO*i i

a t
"

 avril
 jjj^ 

FO&MATIOK. Par acte sous seings privtd du j 

juin |8J»; entre les .Meurs Durantl - Auguste 

CUAC.OV «hic, et François Louis CHAvOf 

jcuiùe, à Paris, a été régulai it.ee une soi-itHé «xis-

■ . te- à?* 1 

,ant Jéji. 'I».''"
1

',"' 
," janvier iSig- w». .

 T
ÏAU 

el de tlei" .: rni.-ou « 

'I : " -ail 
 =. .date : liT 

c Henri; ruiMU ««^.
 J>r

«
:

. 

■ iéjc : rue Saiiit-
U,l

""'
l(

|
s0<

lart 

janvier . 33 ; ; 8<*^ 

 • l,aall'air« Je " ... ,i ,p,.pu,.rle..all'«r»*" «M 

FORMATION. P->' x-' 

juillet IS 3J . eut 

X. Par
 K'?^rii»îiS 

aujil acte. Ol.jel ./M r»'^,* 

suspier dit \VE>,>t> • ' 

lussd. .ocial. J,
 ao

 , I 0 

Usre; Jurée 3 " , ,; r or ■ 

ra„l ..drainera" 1"' i 
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